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UN TRIBUNAL
DE

POLICE MUNICIPALE

A MONTGERON

PENDANT LA PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE

Nous avons déjà fait connaître l'existence et le mode de fonc­
tionnement d’un tribunal de police dans la commune de Montge- 
ron i). Il nous a paru intéressant de publier de nouveau et in 
extenso quelques extraits du manuscrit conservé dans nos archives 
et consacré aux séances de ce tribunal correctionnel au petit pied.

Les procès-verbaux commencent à la date du 23 septembre 1790; 
d’abord, ils ne portent ni dates ni signatures ; mais lorsque Detenre, 
huissier à verge au Châtelet, initié aux arcanes de la procédure, 
s'attela au timon du char municipal, il lui imprima des allures 
excentriques qui permettent d’apprécier la mentalité de nos an­
cêtres à cette époque.

La plupart de ces documents sont transcrits textuellement afin 
d’en conserver toute la saveur. 1

(1) Bulletin de la Société historique de Corbeil-Etampes, 1899, pp. 1 1 5 - 1 1 8  et 1903,

pp. 75 89-
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(Du 28 mai 1791)

« Entre le procureur de la commune, demandeur, contre le sr Bedeau, bou- 
« langer, défendeur, comparant en personne,

« Après avoir entendu le procureur dans ses conclusions et ledit Bedeau dans 
« sa défense, la municipalité déclare que son ordonnance du 21 avril dernier sera 
« exécutée selon sa forme et teneur; et, par le défendeur y être contrevenu en 
« faisant non seulement trois sortes de pains, mais encore en vendant son pain 
¥ blanc huit sols et six deniers les quatre livres et son pain de seconde qualité 
« vingt-quatre sols les douze livres, le condamne pour cette fois seulement, sans 
« tirer à conséquence, en douze livres d’amende applicables au profit des pauvres 
« de cette paroisse et lui fait défense de ne plus à l’avenir outrepasser la taxe 
« sous plus grandes peines. Sera le présent jugement, publié et affiché à la pour- 
« suite et diligence du procureur de la commune et exécuté comme fait de 
« police ».

(Du 4 septembre 1791)

Les gardes-messiers (des moissons) sont traduits devant le tri­
bunal « pour avoir reçu, à titre de pourboire, huit livres du sieur 
€ Dorivaldont les vaches avaient pâturé dans les pièces de terre de 
« Etienne Landrieux, sur lesquelles huit livres, la femme Landrieux 
« avait reçu douze sols pour le dommage causé. Défense leur est 
« faite d’accommoder à l’avenir de telles affaires, et ils sont con- 
c damnés à restituer sept livres 8 sols audit Landrieux ».

(Du 2 mai 1792)

Vient le sr Bedeau, accusé derechef de fabriquer des pains de 
mauvaise qualité et de l ’avoir vendu au-dessus de la taxe munici­
pale du 27 mars 1792, bien que condamné au cours du même mois 
à deux cents livres d’amende.

Pour sa défense, Bedeau allègue que c’est par une erreur involon­
taire qu’il a fait une fournée de pain plus bis qu’à l ’ordinaire. 
Le procureur réplique qu’il aurait dû le diminuer, l’humanité lui 
en faisant un devoir. A quoi ledit Bedeau répondit qu’il craignait 
qu’en diminuant ce jour-là le prix du pain aux ouvriers, ils ne l’exi­
geassent ensuite au même prix, bien que la qualité en fût supé­
rieure... Condamnation : quatre livres d’amende.

(Ici se place, le 12 mai, l ’affaire Lebonhomme, curé insermenté,



lequel, privé de sa retraite de 700 livres, se retira à Corbeil, où il 
mourut (1).

(Du 23 décembre de l’an i«r de la République française)

Il s'agissait de sept pains de farine de seigle non mangeables, qui 
provenaient de grain mouillé et germé. De là, enquête et audition 
de plus de dix témoins.

« Le tribunal, après avoir entendu le procureur de la commune, donne défaut 
« contre le citoyen Bonfils (meunier), et Bérard (fermier, vendeur); et, pour le 
« profit, attendu les preuves résultant, de ladite vérification, déposition des 
« témoins et confrontation du seigle déposé sur le bureau, que la mauvaise qua- 
« lité de farine ne provient point de la faute dudit Bonfils, mais bien de celle 
« dudit Bérard, qui a vendu le seigle mouillé et germé, décharge ledit Bonfils de 
« la demande contre lui formée par Pommier, et condamne ledit Bérard à rendre 
« et restituer audit Pommier un setier d'autre seigle de meilleure qualité et deux 
« livres pour frais de mouture et de transport.

« Faisant droit sur les conclusions du procureur de la commune et, attendu 
« que la mauvaise qualité du pain est dans le cas de causer quelque maladie, fait 
« défense audit Bérard de ne plus à l'avenir vendre de mauvaise qualité de seigle 
« qui puisse nuire â la santé des citoyens, le condamne à trois livres d'amende, 
<f comme aussi dit que les sept pains déposés et les quatre boisseaux laissés au 
* greffe de la mairie restent et demeurent confisqués pour être vendus en la ma- 
« nière ordinaire et servir de nourriture aux animaux ; et condamne, en outre, 
a ledit Bérard aux dépens ».

L’horizon politique s’assombrissait de plus en plus: la Constitu­
tion civile du clergé divisait le pays ; les armées ennemies souil­
laient le sol français : la tête de Louis XVI tombait sous la hache 
de Sansota ; le décret sur le maximum des denrées, les visites do­
miciliaires troublaient le commerce, et la loi des suspects poursui­
vait son œuvre néfaste. Quelle était, à Montgeron, la répercussion 
de ces événements ?

Activement secondé par la société .populaire et le comité de sur­
veillance, notre tribunal continuait le cours de ses exploits.

Voici d’abord un spécimen des visites domiciliaires.

<r Aujourd'hui premier avril mil sept cent quatre-vingt-treize, an deuxième de la 
« république, onze heures du matin,

« Nous, Pierre-Denis Detenre, maire de la commune, Jean-Baptiste Thierry, 1

—  3 8  —

(1) Renseignement donné par M. Dufour.
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« etc..., officiers municipaux; Jean Jagu, etc..., tous notables, en présence du 
* procureur de la commune et assistés du commis-greffier, nous sommes, en exé- 
« cution de notre délibération de ce jour, transportés (16 personnes 1) chez le 
« citoyen Descorches de Ste Croix, où étant et parlant à la citoyenne Balagny...
« nous l'avons interpellée, attendu la maladie dudit citoyen Ste Croix, ci-devant 
c noble, de nous faire la déclaration des armes de toute espèce qu'il peut avoir.
« Laquelle nous a aussitôt représenté deux fusils simples, de chasse, garnis en 
« argent, un mauvais pistolet d’arçon, une épée d’acier damasquiné, deux 
« autres épées et un petit couteau de chasse garni en argent, toutes lesquelles 
« armes ont été saisies et portées dans la chambre commune...

w De suite, nous nous sommes transportés chez le citoyen Launay, nouveau 
« domicilié,...

« Delà,..... en la demeure du nommé Duval, ci-devant garde du ci-devant
« Monsieur (Comte de Provence) (i)......

« De là,..... au logement de la gendarmerie chez les nommés Blaireau et Obs-
« chantes, déclarés suspects parla désertion de leur régiment...

« De là... chez la veuve Janvier, où se trouve le citoyen Lombard, ci-devant 
« piqueur du ci-devant duc de Mortemarl...

« Dans le cours de cette visite, nous sommes entrés chez tous les aubergistes, 
« cabaretiers et logeurs.

« ...Ont signé tes ci-dessus nommés. »

Ce même jour, le citoyen Page, propriétaire du château, protes­
tait contre la perquisition opérée chez Duval, estimant qu'il était 
bon de se garantir contre les coquins, et que la municipalité, avant 
d'y procéder, aurait dû passer chez tui pour lui exposer les raisons 
de cette visite.

(Audience du dimanche 2̂  août 1793)

« Sur la réquisition du procureur, le citoyen Bouffis meunier à Sentis, est cité 
« à comparaître pour voir dire, que défense lui sera faite de vendre des grains et 
« farines au-dessus du maximum fixé par l’arrêté du Conseil général de Seine-et- 
« Oise; que pour l’avoir fait, ainsi qu’il résulte de la dénonciation faite contre lui 
« le 16 de ce mois parle citoyen Billette, boulanger à Draveil, en vendant audit 
« Billette le 24 ou 25 juillet, un demi-sac de farine pesant 162 livres 1/2, 50 livres, 
« tandis qu’elle n’a été taxée par l’arrêté susdaté, pour le mois de juillet, qu'à 
« 51 livres 13 sols et 4 deniers le sac pesant 325, ce qui fait, pour le 1/2 sac, 25 
« livres 16 sols 8 deniers, ledit citoyen Bonfils sera condamné en 300 livres d’a- 1

(1) Le Comte de Provence, qui fut plus tard Louis X V III, était alors propriétaire du 
Château de Brunoy.
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« mende et aux dépens, et que la sentence à intervenir sera lue.....aux frais du
« dit Bonfils ».

Condamnation conforme.

Le zèle des administrateurs locaux ne paraissait pas encore assez 
ardent. Le Comité de Salut public envoyait à Montgeron, le ia 
nivôse an II ier janvier 1794) trois commissaires ; l’un, dont nous 
ignorons le nom, délégué par le Pouvoir exécutif, et deux autres, 
Lacroix et Musset, désignés par les représentants du peuple, à l’effet 
d’épurer les autorités constituées, de surveiller l’exécution des lois 
révolutionnaires et notamment celle sur le maximum du prix des 
denrées et marchandises (1).

Le matin même de leur arrivée « ayant mis par écrit les noms 
« et états tant du conseil général que du comité de surveillance, 
« ils se sont adressés à Reymond personnellement, accusant la mu- 
« nicipalité de ne pas exécuter la loi sur le maximum. Ils savaient, 
« par exemple, que dernièrement un citoyen, nommé Vincent, à 
« qui lui et le citoyen Baptiste Jagu avaient eu affaire, en qualité 
« de commissaires pour une pièce de vin, leur avait déclaré qu’il 
« la vendrait 80 livres (prix du maximum), plus 50 livres pour sa 
« femme ».

Que s’était-il donc passé ?
La ville de Toulon, livrée aux Anglais par les royalistes, venait 

d’être reprise, le 19 décembre 1793, sur les conseils militaires de 
Bonaparte, alors officier d’artillerie; et des fêtes furent organisées, 
en France, pour célébrer cet important fait d’armes.

A Montgeron, Reymond et Baptiste Jagu furent chargés, en con­
séquence, d’acheter une pièce de vin à Jean Vincent, vigneron. La 
conversation suivante s’engagea entre eux:

Les commissaires. — As-tu du vin à vendre ?
Vincent. — Oui ; mais ce sera le prix qui fera tout.
Citoyenne Vincent. — Mon ami, tu ne peux pas le vendre ; tu 

l'as promis et tu as reçu des arrhes.
Vincent. — Cela ne te regarde pas. Je garde la pièce de vin 

pour moi.
Reymond. — Tu dis, ainsi que ta femme, que tu as du vin à 1

(1) Lacroix et Musset étaient eux-mêmes représentants du peuple; envoyés en mission 
dans le departement de Seine-et-Oise, ils étaient souvent k Corbeil d'où ils rayonnaient 
dans les environs.



vendre, ensuite, que tu le gardes pour toi ; eh bien ! nous te décla­
rons, nous, que puisque la pièce est à vendre, nous la mettons en 
réquisition, à la charge de rendre les arrhes que tu as reçus.

Vincent. — Eh bien ! je vous la vendrai ; mais je demande 80 
livres pour le vin et 50 livres pour ma femme.

Les commissaires se retirèrent indignés et allèrent rendre compte 
à la municipalité du résultat de leur démarche. Un autre officier 
municipal, Thierry, fut envoyé de nouveau « pour déterminer, s'il 
était possible, Vincent à être plus raisonnable et à ne pas se mon­
trer d’une manière aussi scandaleuse le violateur des lois ».

Thierry ne réussit pas mieux que ses collègues dans ses négocia­
tions. Vincent lui répondit « qu’il se f...tait de tout cela ; qu'il irait 
au district et au département ». Il confirma ce qui est relaté ci-des­
sus, quant au prix delà pièce de vin, ajoutant qu’il avait tenu ce 
langage parce qu’il voulait garder le vin pour lui.

On était, avons-nous dit, au 12 nivôse an II (ier janvier 1794). Le 
lendemain, Vincent était traduit devant le tribunal. Répondant au 
réquisitoire de Levasseur, officier municipal, substituant l'agent na­
tional, il allégua pour sa défense que son intention n’avait jamais 
été de vendre sa pièce de vin, nécessaire pour ses maladies ; qu’il 
l’avait refusée à plusieurs citoyens... Il reconnaissait, il est vrai, 
avoir dit qu’il la vendrait 80 livres pour lui et 50 livres pour sa 
femme, mais qu’il n’avait tenu ce propos que pour se débarrasser 
des commissaires qui le tourmentaient, etc.

Après avoir entendu le témoin Simon, qui déposa qu’un jour, 
Vincent, pris de vin, lui avait dit qu’il ne donnerait pas sa pièce à 
moins de 40 écus, le tribunal le condamna à 160 livres d’amende, 
double de la valeur de la marchandise, applicables au profit de la 
commune, et ordonna qu’il serait inscrit sur la liste des personnes 
suspectes.

Ce jugement, lu, publié et affiché dans les endroits ordinaires, 
est signé : Detenre, maire; Joly, Emmanuel Augé, officiers munici­
paux ; Clément, greffier.

Vincent ne se tint pas pour battu. Ainsi qu’il l’avait annoncé, il 
fit citer l’agent national devant le tribunal du district et, dit-on, 
fut acquitté.

—  4* —
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(Du 13 nivôse, an II, 2 janvier 1794).
*  E n tre  le  c ito y e n  R e y m o n d , su b stitu t de l ’agen t n atio n a l en  son  absence et le  

« c ito y e n  A n to in e  E v ra rd , a u b e rg is te , p réven u  d ’a v o ir  fa lsifié  so n  v in .

« S u r  q u o i le  c ito y e n  E v ra rd , in te rp e llé , a  d it q u ’il  n ’a v a it  ja m a is  fa lsifié  so n  

« v in , q u ’il l ’ av a it  ven d u  tel q u ’ il l ’ava it ach eté  du c ito yen  B a p tiste  J a g u .

« L e d it  c ito y e n  R e y m o n d  a req u is q u ’il fû t don n é au  c ito y e n  E v ra rd  un v e rre  

« d e  son  v in  tel q u ’il ava it été  d é g u sté  ; celu i-ci le  reco n n u t p o u r so rtir  de so n  

« au b e rg e .

« L e d it  R e y m o n d , en ten d u  d an s ses co n c lu sio n s , a  req u is  q u e , v u  la  d é c la ra -  

« tion  du p réven u  qu i a  recon n u  le  v in , il fût co n d a m n é  à  c in q u an te  liv re s  

« d ’ am en d e et a u x  d é p e n s . . .

« S u r  q u o i le  t r ib u n a l. . .  le  co n d a m n a  à c inqu an te liv re s  et a u x  d ép en s.

(Du même jour).

« E n tre  le  c ito y e n  R e y m o n d .. . ,  d e m a n d e u r, et le  c ito y e n  G e rm a in  C h a lo n , re- 

« p résen té  p ar sa  fe m m e , d é fe n d e re sse , p réven u  d ’a v o ir  d én atu ré  so n  v in . . .

« O u ï le  s u b s t itu t ... qu i a  d it que les  six  co m m issa ires  a y a n t été  p artagés 

* d ’o p in io n s, trois ayan t d éclaré  q u ’il y  ava it de l ’e a u , et trois q u ’ il n ’y  en  ava it 

« p as , il é ta it dans l ’ o rdre  de n o m m e r u n  sep tièm e e x p e rt. L e  c ito y e n  F ra n ço is  

« A u g é  a été  n o m m é  et a  d é g u s té ; m ais  n ’ ay an t pu p o rter un ju g e m e n t c la ir , le 

«r c ito yen  P h ilip p e  L o r io t  a  é té  n o m m é  h u itiè m e  e xp e rt. A p rè s  a v o ir  d ég u sté , il 

a a  d it q u e  la  v e rd e u r du v in  était la  cau se  de son  g o û t , m a is  q u ’ il  n ’é ta it pas 

« d é n a tu ré ...

*  L a  d é fen d eresse  ay an t d éclaré  q u e  la  p ièce  de v in  av a it été ach etée  10 6  liv re s  

« à M o rsa n g  su r S e in e , et d eu x  c ito y e n s des en v iro n s de M o rsan g  s ’ é tan t tro u v é s  

« d an s l ’ assem b lée , le  trib u n al e n jo ig n it  à  ces d ern iers de d é g u ste r  le  v in , q u ’ ils 

« tro u v è re n t faib le  ; p u is , de se  ren d re  d an s la  cave avec  d ’a u tre s  c o m m iss a ire s ...

« D ’ap rès les  re n se ig n e m e n ts  q u i d o n n en t les p lus fo rtes p réso m p tio n s que le 

« v in  est vé ritab le m e n t de M o rsa n g , dont le  p rix  de la  b o u te ille  est q u atre  so ls , 

« le  tr ib u n a l, après a v o ir  recu e illi les  v o ix , a m is h o rs de cau se  et a  ab so u s led it 

« c ito y e n  C h a lo n , co m m e in n o cen t et non v io la te u r des lo is .

(Du même jour).
« E n tre  le  c ito y e n  R e y m o n d .. .  et le  c ito y e n  N o ë l fils , p réven u  d ’ a v o ir  ven d u  

« so n  v in  au -d essu s du m a x im u m  et de l ’a v o ir  fre la té .

« S u r  q u o i, le  c ito yen  N o ë l, in te rp e llé , a  d ég u sté  son  v in , l ’ a reco n n u  tel q u ’ il 

« e x ista it  dans sa c a v e  et tro u v é  b eau co u p  p lus ch au d  ; a d éclaré  q u e  le  m ê m e  

« v in  d an s sa  cave  au rait u n e  m e ille u re  q u a lité  ; q u ’ il l ’a v a it  ach eté  1 5 0  liv re s  la  

« p ièce  chez le  c ito yen  P o ito u , à  D ra v e il, au  so rtir  de la  v e n d a n g e , le  vin  fa it , 

«r et que c ’est cette  m êm e q u alité  q u 'il vend quinze so ls la  b o u te ille .

« A y a n t  d ég u sté  une au tre  b o u te ille  p ayée  onze so ls et du v in  du  p a y s , il l ’a 

« reco n n u  tel q u ’ il avait été d ég u sté  par les co m m issa ire s .
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<r S u r  le  p rem ier fa it, le  c ito y e n  R e y m o n d  a  dit qu ’ il  était c la ir  q u e  le  c ito y e n  

*  N o ë l fils  av a it  ach eté  cette  p ièce  de v in  1 5 0  liv res à  D ra v e il , a lo rs  que la  lo i su r  

« le  m a x im u m  était portée par la  C o n v e n tio n  n atio n ale  ; q u e  le d it  N o ë l ne p e u t, 

« san s ê tre  p ré v arica te u r, s’ au to riser  de l ’ach at du v in  à  u n  p r ix  beau co u p  su p é- 

« r ie u r  au  m a x im u m  p o u r le  ve n d re  1 5  so ls  la  b ou te ille  p u isq u e , d 'a p rè s  le  tab leau  

« fo u rn i par le  can to n , i l  n e  v a u t q u e  onze so ls . I l  con clu t à  ce q u e, v u  la  d é c la - 

« ratio n  du c ito yen  N o ë l q u ’il  en a  en co re  tro is p ièces d e  cette  esp èce , il so it 

« co n d am n é à  16 0  liv re s  d ’ am e n d e , d o u b le  d e  l ’o b jet ven d u  e t , en  o u tre , à Vins- 

« cription sur la liste des personnes suspectes.

« S u r  le  seco n d  c h e f, v in  du p a y s  fa ls ifié , il co n c lu t à  1 5 0  liv re s  d ’am en d e et 

te a u x  d ép en s.

« C o n d a m n a tio n  co n fo rm e .

S ig n é  : T h ie r r y , J o ly ,  m u n ic ip a u x  ; D e te n re , m a ire .

(Du même jour).
« E n tre  le  c ito y e n  R e y m o n d .. .  et le  c ito y e n  B e d e a u , p réven u  d ’a v o ir  v e n d u  

« so n  pain  a u -d e s s u s  de la  ta x e .

P o u r  sa d é fe n se , B e d e a u  a llè g u e  q u ’il n e  co n n aissa it pas la  ta x e  ; q u ’il ép ro u ­

v a it de g ran d e s  d ifficu ltés à  se p ro c u re r  d u  gra in  et d es fa r in e s  su r  les  m arch és ; 

q u ’il b rû la it b e au co u p  de bois p o u r ch a u ffe r  le  fo u r , e tc .

C o n d a m n a tio n  : s ix  liv re s  d ’a m e n d e ,

(Du même jour).
« E n tre  R e y m o n d .. .  e t le  c ito y e n  V é n ia t , au b erg iste , p réven u  d ’a v o ir  v e n d u  

« du  v in  d én atu ré .

A u x  trois co m m issa ires  p o u r et a u x  trois co m m issa ire s  con tre , o n  e n  ad jo ig n it 

d e u x  n o u v e a u x  p o u r exp ertiser  le  v in  d an s la  c a v e .

M ajo rité  fav o ra b le  ; V é n ia t  est m is h o rs de cau se.

(Du même jour).
« E n tre  le  c ito y e n  R e y m o n d .. .  et le  c ito y e n  L e  B ru n , cab are tie r , p réven u  

d ’ a v o ir  d én atu ré  so n  v in .

« S u r  q u o i le  c ito y e n  L e  B ru n , in te rp e llé , a d éclaré  q u e  le s  co m m issa ires 

é ta ien t des g en s d an s le cas d ’être ch assés de la  co m m u n e , q u e  so n  v in  était n a­

tu re l ; q u e  V é n ia t , l ’ u n  d es co m m issa ire s  qu i ava it d éclaré  son  v in  dén atu ré , était 

u n  coq u in  a in si que les au tres co m m issa ire s  R o b illia rd  et V é n a rd  ; que S im o n  

était u n  fo u r b e ...

L e  su b stitu t n a tio n a l, e n te n d u , a  d it q u e  le  c ito yen  L e  B ru n  a y a n t d éclaré  qu ’ il 

ava it ach eté  le  v in , partie 16 0 ,  p artie  2 0 0 , p artie  3 0 0  liv re s , il n e  p o u v a it p as le  

d o n n er à  1 1  so ls la  b ou teille  san s le  d é n a tu re r .

« L e  c ito y e n  L e  B ru n  a a jo u té  q u e , l ’ an n ée  d e rn iè re , i l  en  a v a it  ach eté  10 6  et 

« 16 0  liv re s  la  p ièce . S e  rép an d an t en  in v e c tiv e s  n o u v e lle s  co n tre  le  tr ib u n a l, il 

«  rép éta  q u e  to u s ces g e n s-là  d e v ra ie n t être ch assés de la  co m m u n e . In jo n ctio n

5



« fa ite  a u x  g a rd e s  de l ’assem b lée  d e  n e  p o in t la isser  so rtir  le  c ito y e n  L e  B ru n , 

« c e lu i-c i d it à  L e v a sse u r , o ffic ie r  m u n ic ip a l :

« N ’a ie  pas p eu r, je  su is p lu s h o n n ête  q u e  to i ! »

c S u r  ce s  in su ltes rép étées, le  su b stitu t a g e n t n atio n a l a  re q u is  à  l ’ég ard  du  

« c ito y e n  L e  B ru n  l ’ exécu tio n  de l ’ a r t . 3 de la  lo i du 28  fé v r ie r  1 7 9 1 .

« S u r  q u o i, les  v o ix  re cu e illie s , le  tr ib u n a l a  o rd o n n é  q u e  le d it  c ito y e n  L e  

<r B ru n  sera  à  l ’ in stan t con d u it dans la  m aiso n  d ’arrêt p o u r , d an s les  2 4  h e u re s , y  

« être  in te rro g é  p u b liq u e m e n t. I l  se ra  en su ite  statué se lo n  ce q u ’il ap p artien d ra .

« E n  co n sé q u e n ce , in jo n ctio n  est fa ite  au  co m m an d a n t d e  la  fo rce  a rm é e  de 

« m e ttre  su r-le -ch a m p  le  p résen t ju g e m e n t e n  e x é c u tio n .

« V e n a n t  au  fo n d  de l ’a ffa ire , le  su b stitu t agen t n atio n al a  re q u is  q u e , v u  le  

« p artage  d es o p in io n s des six  c o m m issa ire s , dont trois ju g e a n t le  v in  d én atu ré  e t 

« trois q u ’ il n e  l ’ éta it p as, i l  fû t  n o m m é  d e  n o u v e a u x  co m m issa ire s  p o u r e x p e r-  

« tise r  le  v in  du c ito y e n  L e  B ru n  dans sa c a v e .

« L a  cau se  fu t re n v o y é e  à  d e u x  h eu res  de re le v é e .

« S u r  ces e n tre fa ites , la  co n sig n e  étan t d o n n ée  de n e p o in t la isse r  so rtir  du t r i­

er b u n a l, et le  c ito y e n  N o ë l fils  a y a n t dem an d é à so rt ir , on  lu i a  d it q u ’u n e  m e - 

« su re  de sû re té  av a it p orté  le  tr ib u n a l à  a rrê te r  q u e  p erso n n e  ne so rtira it  ; su r  

« q u o i led it N o ë l fils , ap o stro p h an t le  p résid en t, lu i a  d it to u t n et : S i je  tu puis pas 

« sortir pour fa ire  mes besoins, je  c ...r a i donc dans ion bonnet !

« S u r  cette n o u v e lle  in su lte  fa ite  au  tr ib u n a l, le su b stitu t de l ’ ag e n t n atio n al a 

« dit q u e , co n n a issan t le c ito y e n  N o ë l fils  p o u r un h o m m e  trè s  v i f ,  il p en sait q u ’il 

« n ’y  a v a it  eu  au cu n e  m au vaise  in ten tion  de sa  p a rt , et q u e  le  p ro p o s  lu i était 

« so rti de la  b o u ch e  en ra iso n  de la  g ran d e  fam ilia rité  q u ’il peu t a v o ir  avec  le  pré- 

« s id en t h o rs  de ses fo n ctio n s ; q u 'il d em an d ait, p o u r  p u n ir  ce d é lit , san s d o u te  

« in v o lo n ta ire  de sa  p art, q u e  N o ë l fû t con sign é  pen dan t d eu x  jo u rs  d an s sa  m aiso n  

« av ec  d es g ard e s à  ses d ép en s.

« S u r  q u o i, le s  v o ix  re cu e illie s , le  tr ib u n a l a co n d am n é le d it  c ito y e n  N o ë l fils à 

« ê tre  co n d u it à  la  m aiso n  d ’arrêt d ep u is sep t h e u re s  du  m atin  ju sq u ’à  sept h e u re s  

« du so ir .
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(Reprise de l’affaire Le Brun).

« L e  su b stitu t a  con clu  à  ce q u e , vu  les  p reu ves m u lt ip lié e s  d ’ irré v é re n c e  p ar le  

« d it c ito y e n  L e  B ru n  au tr ib u n a l de p o lice , il fût co n d am n é à être  trad u it au  tri- 

« b u n al du d istrict, avec  tou tes les  p ièces d e  la  p ro céd u re , p o u r être  ju g é  su ivan t 

« la  r ig u e u r  d es lo is , a tte n d u  que l ’ iv re sse  a llé g u é e  p ar led it c ito y e n  L e  B ru n  

« n ’ é ta it pas u n  fa it  con stan t p u isq u ’il avo u a it se rap p eler a v o ir  d it q u e  les tro is  

« c o m m issa ire s  étaien t d es fo u rb e s .

« A u  n o m  de la  lo i, le  t r ib u n a l. . . ,  en  exécu tio n  de la  lo i du  28  fé v r ie r  1 7 9 1 ,  

« co n d am n e le  c ito yen  L e  B ru n  à  p asser d eu x jo u rs  d an s la  m a iso n  d 'a rrê t , à 

«  co m p ter du  13  de ce m o is  ; et lu i en jo in t d 'ê tre , à  l ’a v e n ir , p lu s c irc o n s p e c t .. .

« Quelles réflexions dut-il y échanger avec Noël fils !
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« L e  tr ib u n a l, attendu  q u 'il est p ro u vé  par l ’exp ertise  q u e  la  d ifférence des 

« d eu x  v in s  é ta it du e à  ce  q u e  le  p re m ie r  était de la  b a issière  et le  secon d  d 'u n e  

« p ièce n o u v e lle m en t m ise en  perce, d éch arge  le c ito y e n  L e  B ru n  et le  m et h o rs  

« d e  cau se  qu an t à  l ’a llé g a tio n  de la  fa lsificatio n  de so n  v in .

(Du 14 nivôse).
« E n tre  le  su b s titu t ... et le  c ito y e n  F ra n ç o is  J a g u ,  p réven u  d ’ a v o ir  ven d u  du 

« v in  fa ls ifié ,

« L e  t r ib u n a l. . . ,  v u  les co n clu sio n s du su b stitu t ; vu  l ’accord  p arfa it d es c o m -  

« m issa ire s  à  d é c la re r le v in  m é la n g é , co n d a m n e  led it F ra n ç o is  Ja g u  à l ’a m e n d e  

« de c in q u an te  l iv r e s . . .

« E n tre  le  su b stitu t et la  c ito yen n e  V e u v e  A sp e , au b e rg iste , p réven u e  d ’a v o ir  

« v en d u  du  v in  d é n atu ré .

« L e  t r ib u n a l... attendu  le  rap p ort des co m m issa ires  q u i s 'acco rd en t à la  m a -  

« jo r ité , co n d am n e lad ite  c ito yen n e  à c in q u an te  liv re s  d ’ am e n d e .

« E n tre  le  su b stitu t et le  c ito yen  E m p e re u r , au b e rg iste , p réven u  d ’a v o ir  d é ­

n atu ré  son  v in .

« L e  t r ib u n a l...  con d am n e led it E m p e re u r  à  c in qu an te liv re s  d ’a m e n d e .

(Du même jour).
« E n tre  le  s u b s t itu t ...  et le  c ito y e n  C h a lo n - V ig o u r e u x , cab are tie r , p ré v e n u  

« d ’a v o ir  d én atu ré  so n  v in .

« L e  su b stitu t, vu  le  p artage  d es op in ion s des six  co m m issa ire s  don t trois 

« ava ien t ju g é  le  v in  d én atu ré  et trois, n atu re l, a  con clu  q u e q u atre  au tres c o m -  

« m issa ires fu ssen t n o m m é s p o u r a lle r  d é g u ster le  v in  du c ito y e n  C h a lo n  d an s 

« sa cave .

« L e s  c o m m issa ire s , de re to u r, o n t d éc laré  que le  v in  était du  petit v in  du p a y s  

« en  b a iss iè re .

« L e  trib u n al d éch arge  le d it c ito y e n  C h a lo n  et le  m et h o rs de cau se .

(Du même jour).
« E n tre  le  su b stitu t et le  c ito y e n  A n to in e  J a g u ,  a u b e rg is te , p réven u  d ’a v o ir  

a d én atu ré  so n  v in ,

« L e  c ito y e n  D a g e n c o u rt , p ro c u re u r , fo n d é de p o u v o irs  de son  b eau -p ère , ab- 

« se n t, a  d éc laré  q u e  le v in  n ’ était pas fa ls ifié .

« L e  tr ib u n a l, v u  la  m ajo rité  des co m m issa ire s  p o u r d é c la re r que le  v in  était na- 

« tu re l, d éch arge led it A n to in e  J a g u .

(Du même jour).
« E n tre  le  su b stitu t et le  c ito y e n  S o m m ie r , cab are tie r , p réven u  d ’a v o ir  d én atu ré  

« so n  v in .

Le trib u n al co n d am n e led it S o m m ie r  à  c in q u an te  liv re s  d 'a m e n d e .
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(Du 24 nivôse, 13 janvier 1794).
« E n tre  l ’ a g e n t n ation al co n tre  le  c ito y e n  R o b illia rd , m arch an d  b o u ch er, accu sé 

«  d ’ in fra c tio n  à la  lo i du m a x im u m  d an s le  p rix  de la  v ia n d e , d ’a v o ir  tué ses 

« m o u to n s p o u r les porter à  P a r is , et de n e pas assu rer à  la  c o m m u n e  d e s su b sis- 

« tan ces n é ce ssa ire s , e tc .

« L e d it  R o b illia rd , in te rp e llé , a  d éc laré  q u ’il  lu i était im p o ssib le  de c o n tin u e r 

« so n  co m m erce  v u  la  p erte  co n sid érab le  q u ’il ava it fa ite  jo u rn e lle m e n t, et q u e  

¥ tou t ce q u ’il a v a it  g ag n é  depu is d o u ze  an s é ta it perdu ; q u ’ en  co n séq u en ce  il n e  

« p o u v a it p lu s re to u rn e r au  m a rch é  n ’a y a n t p lus de fo n d s ; q u ’ en fin , depu is la  

« d én o n ciatio n  fa ite  par l ’ agen t n a tio n a l, il n ’a  pas v en d u  sa v ian d e  à  un p rix  su - 

« p é r ie u r  au  m a x im u m .

(Du 26 nivôse, 15 janvier 1794, suite de l’affaire précédente).

Audition de douze témoins, à charge et à décharge, hommes et 
femmes, qui prêtent le serment de déposer en leur âme et cons­
cience, et affirment n’être ni parents, ni alliés, ni domestiques des 
parties : exemple :

« E m p e re u r  dépose qu’ il y  a  en v iro n  cinq  ou s ix  jo u rs  la  c ito yen n e  Jo lib o is ,  

« sa  d o m e stiq u e , ava it été  ch ez  le  c ito y e n  R o b illia rd  ach e te r tro is  ou  q u atre  liv re s  

« de m o u to n  ; q u e , lo rsq u ’e lle  v o u lu t le  p a y e r  d ix so ls  la  liv re , la  c ito y e n n e  R o -  

« b illia rd  lu i a rep ris sa  v ian d e  en  lu i d isan t : O n  t’ en f . . . r a  du  m a x im u m  !

« L e  c ito y e n  R o stan d , m e m b re  du  co m ité  d e  su rv e illa n ce  de cette  co m m u n e , 

« d ép o se  q u ’il y  a au m o in s tro is  m o is  q u ’il n ’a  ach eté  de la  v ian d e  chez R o b il-  

< lia rd  et q u e , p ar co n séq u en t, il ig n o re  le  p rix  qu’ il la  v e n d .. .

« L e  c ito y e n  M iau t dépose q u ’ il sait p ar sa  fe m m e  q u ’ e lle  p aye  sa v ia n d e  su r le  

« pied du  m a x im u m .

« R o b illia rd , in terp ellé  de d é d u ire  les  cau ses et m o y e n s  de d éfen se , a  dit q u e  

« lo rsq u ’ u n  ach eteu r a  à se  p la in d re  du  h au t p rix  q u ’ o n  lu i ven d  sa m a rc h a n d ise , 

« a u -d e ssu s  de la  ta x e , c ’ est à  lu i d ’a lle r  su r- le -c h a m p  en  fa ire  la  d é c la ra tio n , so it 

« à  l ’a g e n t n a tio n a l, so it au  g re ffe  de la  m u n ic ip a lité  ; et q u ’il n ’est pas de d ro it 

« q u ’u n  ag e n t n atio n a l se p erm ette  lu i-m ê m e  de d o n n e r les  c ita tio n s s ig n é e s de 

« lu i c o m m e  étan t son  d é n o n c ia te u r ; q u ’ en fin , il s ’ in scrit en  fa u x  co n tre  lu i p o u r 

« être  a llé  chez les  tém o in s q u i o n t co m p aru , le u r  d em an d er com b ien  ils p aya ien t 

« la  v ia n d e .* .

Voilà qui est assez habile.

< L e  tr ib u n a l... o rd o n n e q u ’il so it d é lib éré  à  l ’ in stan t, et, ap rès s’ être  retiré  dan s 

¥ la  ch am b re  du con seil p o u r y  p ren d re  co n n aissan ce  de tou tes les  p ièces e t d é -  

« lib é ra tio n s , est ren tré  dans la  m aiso n  co m m u n e  o ù  ch acu n  d es ju g e s  a  d o n n é  

« son o p in ion  sép arém en t, à  h au te  v o ix , e t a p ro n o n cé  le  ju g e m e n t su ivan t :

« V u  la  d én o n ciatio n  fa ite  par l ’ agen t n atio n a l co n tre  led it R o b i l l ia r d . . . ,  de la -
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« q u e lle  il résu lte  q u e , m é ch am m e n t, à  d esse in  p rém éd ité  et d an s le  b u t de se 

« so u stra ire  à la  lo i du m a x im u m , il a  d étru it son  trou p eau  de m o u to n s en  tro is  

« jo u rs  p o u r le  p o rter à P a r is  où  il le  ven d a it cinq so ls la  liv re  de p lus q u ’ à M o n t- 

« g e ro n  ; q u e  ce tte  con du ite  an n o n ce  de sa part l'in te n tio n  de fa ire  m an q u er 

* cette  c o m m u n e  de v ian d e  ;

« V u  la  d é lib ératio n  du  corp s m u n ic ip a l, de laqu elle  il résu lte  un av e u  fo rm e l 

« d u  c ito y e n  R o b illia rd  du  fa it a v an cé  con tre  lu i par d é n o n c ia tio n , et une d é so - 

« b é issan ce  fo rm e lle  à  la  lo i du  m a x im u m  ;

« V u  l 'in fo r m a t io n .. .  par la q u e lle  R o b illia rd  a  ven d u  sa v ia n d e , le  b œ u f, qua- 

« torze so ls , e t le  m o u to n , d o u ze  et q u ato rze  so ls , la  l iv r e  ;

« V u  les co n clu sio n s de l ’ ag e n t n atio n al à  ce q u e  R o b illia rd  so it con d am n é à 

« 4 0 0  liv re s  d ’ a m e n d e ...

« L e  tr ib u n a l le  co n d am n e à cen t liv re s  d ’a m e n d e ... et o rd o n n e  qu 'il sera ins- 

« crii sur la liste des gens suspects.

« L e  trib u n al rep résen te  à  l ’ag e n t n atio n a l que le  p re m ie r  de ses d evo irs  est 

« de re q u é rir  co n tre  les cou p ab les l’ exécu tio n  de la  lo i, et n on  pas de se  co n ten - 

« ter de co n clu re  à une am e n d e  p écu n ia ire  de 4 0 0  liv re s , tan d is que la  loi p r o -  

« n on ce  l ’in scrip tio n  su r la  liste  des g en s su spects, ce q u ’il n ’ava it pas fa it » .

Attrape, ministère public!

(Du même jour)

L'autre marchand boucher, Villeron, prévenu de même, a dé­
claré que c’était sa fille et non lui, qui tenait la boucherie à Mont- 
geron, et qu’elle lui a toujours dit qu’elle ne vendrait pas sa 
viande au-dessus du prix, pour n’avoir point d’affaires. Malgré les 
conclusions de l’agent national à une condamnation à 150 livres 
d’amende, le tribunal ne l ’a fixée qu'à deux livres seulement.

De tels agissements provoquaient des représailles. Robilliard, à 
son tour, fit des dénonciations relatives au prix du maximum dans 
lesquelles il impliqua Detenre lui même. Une enquête aussi vaste 
que diffuse fut ouverte et s’étendit aux communes avoisinantes, 
même à Lieusaint. Le jugement final fait défaut aux archives.

Au cours d’une étude sur la disette à Montgeron, nous avons 
donné, dans les deux bulletins de l'année 190a, le résumé d’un 
procès entre Lappareillé et la commune de Montgeron ; il se ter­
mina,en 1813, par l’obligation de rembourser la valeur des denrées 
distribuées.

Il est vraisemblable que notre municipalité devait éprouver quel­
que appréhension sur les conséquences de sa sévérité et redouter 
les appels devant une juridiction plus élevée. Nous en avons la



preuve dans une lettre que Mariette, procureur du district, lui écri­
vait, en réponse à une demande du conseil, lettre qui contient de 
justes leçons de modérantisme, de discrétion et de justice.

« J ’a i reçu , c ito y e n s , a v e c  u n e v é rita b le  co rd ia lité , les  exp re ssio n s fratern elles 

« co n sign ées d an s v o tre  lettre  de ce jo u r  (D ate  in co n n u e).

« J e  d ésirera is  q u ’ il fût en  m o n  p o u v o ir  d ’en trer a v e c  v o u s  d an s to u s les  d étails 

« q u e  v o u s  m e  d em an d ez ; m a is , d an s les fo n ctio n s qui m e so n t co n fié e s  au p rès 

*  du tr ib u n a l, étan t l'h o m m e  de to u s , le  su rv e illa n t de la  lo i p o u r y  ram en er ce- 

« lu i qu i s ’ en écarte , co m m e  p o u r ap p e ler so n  seco u rs co n tre  c e u x  q u i se  p la ig n e n t 

« d e  ce q u ’ e lle  a  pu  être m al ap p liq u ée , et q u ’a in si je  m e  d o is  a u x  u n s et au x  

« au tre s , je  v o u s  p rie  tou s d e  m e d isp en ser d ’en trer d an s d ’au tres éc la irc issem en ts 

« q u e  ce u x  que p o rte  avec  e lle  la  lo i m êm e su r la p o lice  m u n ic ip a le , q u i in d iq u e 

« la  m an ière  d on t les  m ag istrats  du p eu p le  d o iven t se  co n d u ire  lo rsq u ’on o se  

« le u r m an q u er du respect que d o iv e n t tou s le s  c ito yen s a u x  au to rité s  co n stitu ées 

« et à  le u rs  ju g e s  II s 'a g issa it  san s dou te  des in su ltes  L e  B ru n  et N o ë l) .

« J e  v o u s  o b se rve ra i av ec  la  m ê m e  fran ch ise , c ito y e n s , q u e  je  d ésire  d ’a u -  

« tan t p lu s m e te n ir  su r la  ré se rv e  q u e  m o n  d e v o ir  m ’im p o se , q u e  tou tes ces 

« co n te sta tio n s n ’ étan t pas ju g é e s , ce sera it d ’avan ce  o u v r ir  u n  av is  q u i n e doit 

« être  rendu q u e p u b liq u em en t et en  p résen ce  des in té re ssé s .

u A n  su rp lu s , c ito y e n s , je  ne p u is q u ’app lau d ir à  v o tre  c o u ra g e  p o u r d é jo u e r 

« les  égo ïstes et les  m a lv e illa n ts , v o u s  e n g a g e r  à p ersiste r  dans v o s  prin cip es et 

« m ê m e  à ad o u cir la sévérité  de la  lo i en fa v e u r  de ceu x  de v o s  co n c ito y e n s  qui 

« n ’au ra ien t point eu  une in te n tio n  fo rm e lle  de lu i d é so b é ir , à  ra m e n e r  par v o tre  

« p ru d en ce  o rd in a ire  la p a ix  e t la  co n co rd e  p arm i v o s  co n c ito y e n s. C e  se ra  le  

(ï p lu s sû r m o y e n  de d é jo u e r  n os en n em is co m m u n s, les  m alv e illan ts  qui ne 

« désiren t que la  d iscorde en tre  n o u s p o u r n o u s fa t ig u e r  et n o u s la sse r par n os 

« an im o sité s  particu lières et par le  p o iso n  de la  ca lo m n ie  q u ’ ils rép an d en t à p leines 

« m a in s dan s l ’ in té rie u r de la  R é p u b liq u e .

« J e  v o u s  o ffre  à  to u s b ien  s in c è re m e n t l ’acco lad e  fra tern e lle .

« S ig n é :  Mariette ».

Après cet exposé, que conclure de ces dénonciations multiples, 
de ces visites domiciliaires, de ces condamnations exorbitantes et 
arbitraires, basées sur les rapports de dégustateurs incompétents et 
souvent prises à la majorité de leurs suffrages? Qui donc ne com­
prend pas ainsi qu'à Tivresse des premiers jours de la révolu­
tion, succédèrent bientôt la haine et la rivalité entre les citoyens 
d’une même commune, les uns jugeant les autres, c’est-à-dire, une 
cruelle déception, un immense déboire? Il est permis de se deman­
der si toutes ces amendes ont été acquittées, entraînant après elles
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la misère des marchands de comestibles, pain, viande, vin : il y a 
lieu de le supposer.

On a dit que les peuples n’ont que le gouvernement qu’ils méri­
tent ; il est encore bien plus vrai que, même dans les pires démo­
craties, ils suivent, par atavisme peut-être, l ’impulsion venue d’en 
haut, se livrent aux plus déplorables excès jusqu’à ce que, lésés 
eux-mêmes dans leurs intérêts immédiats, ils se retournent contre 
cette puissance pour revenir à leurs anciens errements. Paraisse 
alors un Bonaparte avec son prestige de gloire militaire, brandis­
sant son glaive et introduisant l’ordre là où régnait l’anarchie, et la 
Constitution de l’an VIII déterminera un soupir de soulagement 
comme le réveil après un long et pénible rêve.

L’histoire est un continuel recommencement.
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